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Dans  le  cadre  de  cette  étude,  nous  nous  intéressons  aux  déterminants  familiaux  économique  et  culturels  de 
l’échec scolaire primaire au Mali. Pour ce faire, nous mobilisons les données de l’enquête ELIM-2006 qui dispose 
d'un module sur les dépenses et la consommation permettant de mesurer avec finesse le niveau économique des 
ménages. Les analyses économétriques montrent que le capital culturel (mesuré par le niveau d'éducation moyens 
des  adultes  du  ménage)  a  un  effet  bien  plus  important  sur  l'échec  scolaire  que  le  capital  économique.  Ceci 
implique, sur le plan politique, que l’Etat et les acteurs de développement ne doivent pas seulement agir sur les 
coûts  financiers  de  l’éducation,  mais  également  et  davantage  sur  les  « barrières  culturelles »,  notamment  les 
difficultés que les familles les moins dotées en capital éducatif ont à pouvoir aider et encadrer leurs enfants dans 
leurs études. Ceci est encore plus vrai pour les filles. Une mesure efficace pourrait être d’une part, la sensibilisation 
et l’information des parents peu ou pas éduqués sur l’importance de l’école, et d’autre part, un soutien scolaire 
gratuit pour les enfants des milieux culturellement défavorisés. 1 
 
INTRODUCTION 
A la faveur de la conférence de Jomtien en Thaïlande (en 1990) la plupart des pays en développement et des 
bailleurs de fonds ont approuv￩ l’initiative de ﾫl’￩ducation pour tous», initiative qui a été reprise dans les objectifs 
du millénaire pour le d￩veloppement (OMD). L’objectif ﾫ Education pour tous » vise à ce que tous les jeunes 
soient scolarisés et atteignent au moins le niveau du primaire complet (6 ann￩es d’￩tudes) d’ici 2015. Au Mali, 
malgré des efforts importants aussi bien du gouvernement malien que des partenaires ext￩rieurs, il n’est pas 
certain que cet objectif soit réalisé. En effet, en 2006, le taux net de scolarisation primaire n’￩tait que de 57% (64% 
pour les garçons, 49% pour les filles). Ce niveau s’explique d’une part par le fait que tous les enfants en ￢ge d’￪tre 
scolaris￩s  (7  ans  au  Mali)  ne  sont  pas  inscrits  ￠  l’￩cole
1  et  d’autre  part  par  un  taux  d’abandon  loin  d’￪tre 
négligeable  (environ  17%).  Jusqu’ici,  beaucoup  d’￩tudes  sur  la  scolarisation  des  enfants  dans  les  pays  en 
développement, en particulier sur le Mali, se sont focalisées essentiellement sur les niveaux et les facteurs de la 
fr￩quentation scolaire. Cet int￩r￪t s’explique par le fait qu’in fine, le fait de ne pas fr￩quenter l’￩cole synth￩tise ￠ 
lui seul les différents échecs face au système scolaire : ￩chec d’y rentrer pour ceux qui n’ont jamais ￩t￩  scolarisés, 
￩chec de s’y maintenir pour ceux qui l’ont ￩t￩ mais ont quitt￩ pr￩cocement le syst￨me scolaire. Ce caractère 
synthétique  de  la  fréquentation  scolaire  (ou  de  non  fréquentation  scolaire)  constitue  en  même  temps  une 
faiblesse, surtout quand il s’agit d’en ￩tudier les d￩terminants : l’observation de la non fr￩quentation scolaire ￩tant 
un état résultant de multiples processus - non inscription ￠ l’￩cole, sortie du système scolaire - il n’est pas sûr que 
les déterminants de chacun de ces processus soient identiques. Quand bien même ce serait le cas, il se pourrait 
que les gradients des effets varient d’une composante ￠ l’autre. Or d’un point de vue politique, il est nécessaire de 
connaître précisément les facteurs qui sous-tendent les m￩canismes ￠ l’œuvre afin de mettre en place les actions 
appropriées. Dans le cadre de cette étude, nous nous intéressons aux facteurs de l’￩chec scolaire, d￩fini comme le 
fait, pour un enfant âgé de 7-15 ans, de connaître des difficultés scolaires se traduisant soit par le redoublement, 
soit par l’abandon scolaire sans achever le cycle primaire. Les deux phénomènes sont inextricablement liés: la 
sortie  du  système  scolaire  commence  bien  souvent  par  des  signes  avant-coureurs,  dont  l’absent￩isme  et  le 
redoublement/retard  scolaire.  En  effet,  le  redoublement  entraîne,  dans  la  scolarit￩  de  l’enfant,  un  retard 
susceptible de déboucher sur un abandon ou une exclusion (après deux échecs consécutifs, l’￩l￨ve est exclu de 
l’￩cole) si des mesures convenables ne sont pas envisag￩es en vu de le circonscrire. Qu’il se manifeste ￠ travers le 
redoublement ou ￠ travers l’abandon, l’￩chec scolaire constitue une perte de ressources financi￨res pour l’Etat, les 
collectivit￩s  ayant  en  charge  la  gestion  de  l’￩cole  et  les  familles.  Son  taux  est  un  remarquable  indicateur  de 
performance des systèmes éducatifs. Converti en coûts de production des diplômés, il constitue un instrument de 
mesure de la dilapidation des ressources par l’Etat et les familles. Etudier les facteurs de l’￩chec scolaire pourrait 
donc permettre de mettre au jour les leviers sur lesquels agir afin d’am￩liorer l’efficacit￩ du syst￨me ￩ducatif. Dans 
le cadre de cette étude et en nous basant sur les donn￩es de l’enqu￪te malienne aupr￨s des m￩nages de 2006, 
nous nous int￩ressons ￠ l’influence de l’environnement familial de l’￩l￨ve sur les risques d’￩chec scolaire; plus 
particuli￨rement, nous nous int￩ressons ￠ l’influence des ﾫ capitaux » économique et éducatif des ménages sur le 
retard et/ou l’abandon des ￩tudes au primaire. 
La suite de l’article se pr￩sente comme suit : dans une première partie, nous présentons les cadres conceptuel et 
th￩orique de l’influence des environnements ￩conomique et culturel des enfants sur la réussite scolaire. Dans la 
seconde partie, nous présentons les données, les variables et les méthodes économétriques utilisées. La troisième 
partie présente les résultats  issus des analyses et  la dernière conclut. 
 
 
                                                           
1 (le taux brut d’admission est 74% et le taux net de 26% en 2006) 2 
 
I. CADRE THEORIQUE DE L’ECHEC SCOLAIRE 
1.  UNE VUE D’ENSEMBLE DES DIFFÉRENTS PROCESSUS QUI RÉGISSENT L’ÉCHEC 
SCOLAIRE 
SCHEMA 1. Les mécanismes conduisant ￠ l’￩chec  scolaire. 
 
L’￩chec scolaire qui se traduit soit par le redoublement, soit par l’abandon,  peut s’expliquer par deux grands 
ensembles de facteurs : les facteurs liés au système éducatif (contexte pédagogique et scolaire, qualit￩ de l’offre) 
et les facteurs liés ￠ l’origine familiale des ￩l￨ves. C’est cette derni￨re cat￩gorie qui nous int￩resse dans le cadre de 
cette étude. L’origine familiale, elle-même, est appréhendée à travers deux dimensions : le capital économique et 
le  capital  culturel  du  ménage.  Certes,  les  deux  dimensions  sont  corrélées  mais  ne  sauraient  se  réduire 
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compl￨tement  l’une  ￠  l’autre.  Il  importe  donc  d’examiner  les  m￩canismes  par  lesquels  chacune  d’elles  peut 
influencer la réussite scolaire. 
2. DE L’IMPACT DU CAPITAL SOCIO-ÉCONOMIQUE SUR LE RISQUE D’ÉCHEC SCOLAIRE. 
Les facteurs économiques agissent sur les performances scolaires des enfants à travers deux principaux canaux : 
un canal direct qui se traduit par la capacité des ménages et des familles à investir dans la scolarisation de leur 
progéniture ; et un canal indirect qui passe par les co￻ts d’opportunit￩s, c'est-à-dire le manque à gagner auquel 
certains ménages sont confrontés quand les enfants s’investissent dans les études au lieu de participer à des 
activités domestiques ou économiques. 
2.1 DE L’IMPACT DIRECT DU CAPITAL SOCIO-ÉCONOMIQUE DE LA FAMILLE SUR LES PERFORMANCES 
SCOLAIRES DE L’ENFANT.  
M￪me si au Mali l’￩ducation primaire est « gratuite », les parents doivent encore assurer un certain nombre de 
dépenses pour que leurs enfants puissent fr￩quenter l’￩cole dans des conditions propices ￠ la r￩ussite. Il s’agit, 
tout d’abord, des dépenses vestimentaires, d’achats de livres ou de matériel pédagogique. Mais aussi, dans les 
écoles communautaires, des contributions des parents au fonctionnement de l’￩cole. Enfin, à cause des conditions 
p￩dagogiques  loin  d’￪tre  optimales  (surcharge  des  classes,  démotivation  des  enseignants,  etc.)  ils  doivent,  à 
défaut de le faire eux-mêmes, payer pour les soutiens scolaires privés. Face à toutes ces dépenses nécessaires 
sinon indispensables pour améliorer la réussite scolaire, la faiblesse du niveau de vie de la famille constitue un 
handicap. En effet, si pour les ménages aisés ces dépenses additionnelles représentent peu en rapport avec leurs 
ressources, elles vont être difficiles à mobiliser pour les autres ménages voir rédhibitoires pour les ménages les 
plus pauvres, chez qui il ne reste plus grand-chose du budget une fois les dépenses de survie immédiate faites.  
Ainsi,  selon  les  r￩sultats  de  l’enqu￪te  Malienne  de  pauvret￩  de  2001,  les  m￩nages  pauvres  et  tr￨s  pauvres 
d￩pensent  jusqu’￠  83%  de  leur  budget  pour  l’alimentation,  et  seulement  0,5%  pour  l’￩ducation,  contre 
respectivement 66 et  1,4% chez les plus aisés (DNSI, 2004). Quand bien même les fournitures scolaires  et le 
soutien seraient gratuits, les élèves des ménages pauvres pourraient-ils pour autant avoir les mêmes chances de 
réussite  que  ceux  des  ménages  aisés ?  L’existence  des  co￻ts  d’opportunit￩  n’invite  pas  à  répondre  par 
l’affirmative.  
2.2 DE L’IMPACT DES COÛTS D’OPPORTUNITÉ. 
La réussite scolaire repose aussi sur la possibilité pour l’￩l￨ve ￠ se concentrer sur ses ￩tudes, sans ￪tre distrait par 
d’autres activités (domestiques, économiques). Or pour que l’￩l￨ve ne se consacre qu’￠ ses études, il faut que le 
ménage  auquel  il  appartient  puisse  fonctionner  sans  sa  contribution  aux  différentes  activités  domestiques  et 
économiques. Cette condition va être difficile à tenir dans les ménages les plus pauvres, où les enfants constituent 
une main- d’œuvre soit pour les t￢ches domestiques, soit pour les activit￩s ￩conomiques (R. Marcoux, 1998). Pour 
ce qui est des activit￩s ￩conomiques, beaucoup d’￩tudes ont montr￩ que dans les m￩nages, les enfants, de par 
leur activité, apportent un complément de revenus non négligeable pour le ménage (Kuepie, 2005 ; Jacoby et 
Skoufias, 1997). Quant aux activités domestiques, Goze et BIH (1996) ont relevé que, dans le Nord de la Côte 
d'Ivoire, les travaux ménagers et domestiques occupent substantiellement les enfants. Ces travaux sont, pour la 
fille, la cuisine, la vaisselle, la lessive, les corvées d'eau. Pour le garçon, il s'agit de l'aide apportée au père dans les 
diverses activités dévolues aux hommes (entretien de la maison familiale, désherbage de la cour etc.), entretenant 
de ce fait la division sexuelle du travail. La participation à ces différentes activités entre en concurrence avec l’￩cole 
et peut déboucher soit sur l’abandon scolaire, soit sur le redoublement d’une ou plusieurs classes. Psacharopoulos 
(1997) a ainsi mesuré que le travail des enfants en Bolivie et au Venezuela entraînait une baisse moyenne de deux 
ann￩es d’￩tude. Mais d’autres ￩tudes ont abouti ￠ des conclusions plus mitig￩es, c’est-à-dire ne mettant pas en 
évidence un lien négatif fort entre travail des enfants et résultats scolaires (Dumas C , 2008), Afin d’am￩liorer la 4 
 
fréquentation scolaire et les performances scolaires des enfants des familles d￩munies, un certain nombre d’Etats 
et d’institutions ont mis en place des programmes de transferts de subsides aux ménages pauvres, sous condition 
d’assiduit￩ de leurs enfants ￠ l’￩cole. Tr￨s souvent, ces programmes ont entraîné une amélioration significative des 
résultats scolaires des enfants des familles ainsi « traitées » (cf. Ravaillon et wodon 2000 pour le  Bangladesh, 
Rouse C. E 1998 pour le Wisconsin et Schultz, T.P, 2004 pour le Mexique). Mais plus que le niveau de vie du 
ménage et/ou les incitations financières, le capital culturel pourrait jouer un rôle encore plus important sur les 
performances scolaires des enfants. 
3. LE CAPITAL CULTUREL ET PERFORMANCE ÉDUCATIVE. 
Quand  bien  même  les  parents  disposeraient  de  moyens  ￩conomiques  suffisants  pour  que  l’enfant  puisse  se 
consacrer sereinement aux activités scolaires, encore faut-il qu’ils per￧oivent tout l’int￩r￪t et l’utilit￩ des ￩tudes, et 
qu’ils puissent mettre en place des strat￩gies ￩ducatives efficaces. Selon Bourdieu (1984), chaque famille déploie, 
en  fonction  de  sa  place  au  sein  de  la  société  et  des  moyens  dont  elle  dispose  (capital  financier,  culturel, 
social, etc.), des strat￩gies afin soit de se maintenir, soit d’am￩liorer sa position dans la hiérarchie sociale. Dans 
cette perspective, les ménages disposant du capital social partent avec une longueur d’avance. Ce capital social 
peut  être  appréhendé  à  travers  un  espace  bi-dimensionnel  (Bourdieu,  1984  et  1998) :  une  dimension 
« volume/quantité» et une dimension « structure ». Selon  cette  dernière, on pourra décomposer  le capital  en 
plusieurs composantes, dont le capital économique et le capital culturel. La première composante (économique) a 
été traitée dans les paragraphes précédents et il s’agit ici de nous int￩resser au second, c’est-à-dire au capital 
culturel  des  ménages.  Bourdieu  (1973)  définit  le  capital  culturel  comme  étant  le  fruit  de  la  socialisation 
différenciée selon les milieux sociaux. Ces modes de socialisation différenciée vont se traduire par des rapports 
spécifiques vis-à-vis de l’￩cole. Les enfants issus de milieux culturels favoris￩s vont ainsi se sentir plus ￠ l’aise ￠ 
l’￩cole qui repose sur les mêmes valeurs culturelles, bien loin de celles des enfants des classes culturellement 
défavorisées ((Bourdieu, 1991 ; Perrenoud,  1996 ;). Cette th￩orie est corrobor￩e par un certain nombre d’￩tudes 
empiriques (dont Crahay, 2000) qui mettent en évidence la liaison entre la r￩ussite scolaire ￠ l’origine sociale des 
élèves. Les enfants d’origine modeste accèdent moins souvent aux niveaux les plus élevés du cursus scolaire que 
ceux dont les parents exercent une profession libérale ou de type intellectuel. Tout indique que le fonctionnement 
de l’￩cole est loin de produire les effets dont rêvent ceux qui lui accordent une mission de justice corrective. Au 
Mali, en particulier, il existe une réelle coupure entre les pratiques et habitudes de l’￩cole et celles du milieu 
familial des élèves appartenant aux ménages à faible dotation en capital culturel, en particulier ceux dont les 
parents n’ont pas ￩t￩ eux-m￪mes ￠ l’￩cole. Il peut m￪me arriver que, du fait de la distance culturelle entre l’￩cole 
et  la  sphère  domestique,  les  familles  ne  per￧oivent  toujours  pas  l’￩cole  comme  indispensable  pour 
l’￩panouissement culturel et mat￩riel des enfants (Etienne Gérard, 1999, Bouare et alli, 2009). A l’inverse, quand les 
parents ont eu la chance d’￪tre ￩duqu￩s, ils per￧oivent mieux l’￩cole comme constituant une composante majeure 
de l’itin￩raire de socialisation de leurs enfants. Beaucoup d’￩tudes aussi bien dans les pays d￩velopp￩s que les 
pays en développement, ont ainsi montré que la réussite ou l’￩chec ￠ l’￩cole des enfants dépendaient en grande 
partie du capital éducatif des parents (Durand, 2006 ; Clignet, 1964, Thélot et Valet, 2000 ; etc.).  
4. LES CAPITAUX CULTUREL, ÉCONOMIQUE ET LES DIFFÉRENCES DE GENRE. 
Une des constantes de la plupart des paramètres éducatifs des pays en développement en général, et des pays 
africains en particulier est les différences de réussite scolaire entre filles et garçons, au détriment des premières. 
Au  Mali,  malgr￩  d’importants  efforts  fournis  par  tous  les  acteurs  de  d￩veloppement,  il  existe  encore  des 
différences significatives entre filles et garçons en matière de scolarisation. En effet, selon l’enqu￪te ELIM-2006 
que nous utilisons dans cette étude (cf. plus bas), les taux nets de scolarisation des garçons sont de 58% pour le 
primaire et de 19% pour le secondaire, contre respectivement 52 et 14% chez les filles. Il convient de souligner 
que les écarts étaient bien plus importants au début des années 2000 (DNSI, 2004). Certaines études ont montré 
qu’en plus de leur sous repr￩sentativit￩ ￠ l’￩cole, les filles avaient plus de risque de redoubler ou d’abandonner 5 
 
leurs études que les garçons (Kobiane, 2006). De façon générale, les raisons avancées pour expliquer les inégalités 
scolaires  en  défaveur  des  filles  sont  essentiellement  liées  à  la  conjonction  de  contraintes  culturelles  et 
économiques (Lange, 1998)  
A  la  lumière  de  ce  qui  pr￩c￨de,  il  s’agit,  dans  le  cadre  de  cette  ￩tude,  de  r￩￩valuer  les  impacts  du  capital 
￩conomique et culturel de la famille d’origine sur l’￩chec scolaire au Mali. Beaucoup d’￩tudes ont établi que 
l’environnement familial des enfants jouait un rôle très important dans la fréquentation scolaire (voir par exemple 
Durand, 2006 et Bouaré et alli 2009 pour le Mali ; Kobiané, 2006 pour le Burkina). Il s’agit ici de savoir si, après cet 
effet  de  sélection  sur  la  fréquentation,  les  mêmes  caractéristiques  économiques  et  culturelles  des  familles 
continuer d’influer sur les performances scolaires. 
II. MÉTHODOLOGIE 
1. SOURCE DES DONNÉES  
Les données proviennent de l’Enqu￪te L￩g￨re Int￩gr￩e aupr￨s des m￩nages (ELIM) qui a ￩t￩ r￩alis￩e de juillet ￠ 
novembre 2006 au Mali. Elle a été r￩alis￩e aupr￨s d’un ￩chantillon de 4100 ménages (et près de 41000 individus) 
représentatifs  au  niveau  national  et  r￩gional.  L’op￩ration  avait  comme  objectif  principal  l’￩laboration  des 
diff￩rents indicateurs sociaux  dont ceux de l’￩ducation. Un effort particulier a été  fourni pour saisir de  façon 
précise  le  niveau  de  vie  des  m￩nages,  ￠  travers  l’adjonction  au  questionnaire  principal  d’un  module 
revenus/dépenses assez détaillé (qui fait 27 pages). Nous y revenons plus bas. Par ailleurs, il convient de souligner 
que le plan de sondage de l’enqu￪te ELIM-2006, est un plan de sondage stratifié à deux degrés. Le critère de 
stratification retenu était le milieu de résidence. Les r￩sultats de l’enqu￪te sont repr￩sentatifs au niveau national, 
régional (le Mali en compte 9 dont le district de Bamako la capitale), du milieu de résidence (Urbain, Rural).  
2. INDICATEURS ET VARIABLES. 
2.1 CONSTRUCTION DE L’INDICATEUR D’ÉCHEC SCOLAIRE 
L’￩chec scolaire se d￩finit comme le fait d’avoir une scolarité perturbée, soit par le redoublement d’une classe 
pour insuffisance de travail, soit par l’abandon de l’￩cole en cours de cycle. Dans le cadre de cette étude, nous 
nous limitons ￠ l’￩chec scolaire au primaire. Les enfants ayant connu l’￩chec scolaire au primaire sont de deux 
catégories : ceux qui sont encore cours de scolarisation mais qui sont en retard d’une ou de plusieurs classes et 
ceux qui ont d￻ abandonner l’￩cole sans achever le cycle primaire. Il ressort d’ELIM-2006 l’abandon scolaire au 
primaire est assez faible car il ne concerne environ que 3 jeunes de 7-15 ans sur 100. L’essentiel de l’￩chec scolaire 
au Mali passe donc principalement par les redoublements,  source de retard scolaire. 
2.1.1 Identification des enfants en situation de retard scolaire. 
Un enfant est dit en retard scolaire si son ￢ge ﾫr￩elﾻ est sup￩rieur ￠ l’￢ge ﾫth￩oriqueﾻ de la classe. Cette fa￧on de 
cerner le retard scolaire ne permet pas de différencier les enfants ayant redoublé des classes des enfants ayant 
débuté leur scolarisation tardivement. Mais cet amalgame ne constitue pas, à notre avis, une limite sérieuse car le 
fait de ne pas inscrire son enfant ￠ l’￩cole ￠ l’￢ge r￩glementaire (7 ans au Mali, ce qui est d￩j￠ beaucoup) 
 pourrait 
relever des mêmes difficultés que celles qui amènent un enfant à redoubler. De même, inscrire son enfant en 
avance pourrait ￪tre un indicateur d’une forte motivation pour l’￩ducation et donc de plus grandes chances de 
succès. 
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Le tableau ci-dessous synthétise la situation des jeunes de 7-15 ans par rapport ￠ l’￩ducation primaire.  
TABLEAU 1.   Répartition des jeunes de 7-15 ans au Mali suivant leur destinée scolaire. 
   
Sexe  
Ensemble 
Masculin  Féminin 
Effectif (*)  %  Effectif (*)  %  Effectif (*)  % 
Total  5939  100%  5025  100%  10964  100% 
jamais fréquenté  2449  41,28%  2379  47,37%  4828  44,17% 
Abandonné  181  3,05%  138  2,94%  319  3,00% 
en retard au primaire  1252  20,64%  1010  20,24%  2262  20,45% 
scolarité normal au primaire  1683  28,75%  1269  25,21%  2952  27,07% 
en post primaire  374  6,28%  229  4,24%  603  5,31% 
(*) NB: il s'agit des effectifs non pondérés. Les % sont pondérés 
 
Le message qui ressort de ce tableau est qu’avoir une scolarit￩ primaire ﾫ normale ﾻ n’est possible que pour une 
minorité de jeunes maliens en 2006. En effet, sur 100 enfants, âgés de 7 à 12 ans, 44% n’ont jamais ou pas encore 
￩t￩  ￠  l’école,  3%  ont  abandonné  le  primaire  en  cours  de  cycle,    20%  ont  redoublé  au  moins  une  année  et 
seulement  32% suivent une scolarité sans heurts (27% au primaire et 5% en post primaire).  Seront considérés 
comme en difficulté ou en échec scolaire, ceux fréquentant l’￩cole mais en retard dans leur cursus, ainsi que les 
enfants ayant abandonn￩ l’￩cole. Les enfants de 7-15 ans en post primaire seront considérés comme ayant eu une 
scolarité normale, au même titre que ceux qui ne sont pas en retard ainsi que ceux qui sont en avance. Enfin, nous 
pr￩senterons au niveau du mod￨le ￩conom￩trique la mani￨re dont est pris en compte le fait de n’avoir jamais 
fr￩quent￩ l’￩cole. 
Une  fois  la  variable  dépendante  construite,  il  convient  de  nous  atteler  à  la  sélection  des  indicateurs  les  plus 
pertinents des contextes familiaux économique et culturel des enfants. 
2.2 LES INDICATEURS DE MESURE DU CAPITAL SOCIOCULTUREL ET DE MESURE DU CAPITAL SOCIO-
ÉCONOMIQUE DES MÉNAGES. 
Comme  souligné  dans  le  cadre  th￩orique,  l’objectif  de  cette  ￩tude  est  de  mesurer  l’impact  du  capital  socio-
économique et du capital socioculturel sur les risques de redoublement ou de retard scolaire. Il s’agit ici d’op￩rer 
le choix des indicateurs socio-économique et socioculturel les plus pertinents. 
2.2.1 Indicateurs de mesure du capital socioculturel de la famille : le niveau d’instruction du chef de 
ménage seul ne suffit pas. 
Dans la plupart des ￩tudes sur la scolarisation, le niveau d’￩ducation des parents (en particulier, celui du chef de 
ménage) est utilis￩ comme indicateur socioculturel du m￩nage dans lequel vit l’enfant. Or, au moins sur un plan 
th￩orique,  on  peut  penser  que  l’environnement  socioculturel  d’un  enfant  ne  se  limite  pas  seulement  aux 
caractéristiques de son père ou de sa mère, en particulier dans le contexte africain où les solidarités familiales sont 
relativement présentes. En effet, les parents eux-m￪mes peuvent ne pas avoir ￩t￩ ￠ l’￩cole, mais avoir dans leur 
ménage un membre (y compris les enfants aînés) ayant fait des études et pouvant assister les jeunes enfants. Il 
existe  donc  différentes  possibilités  de  saisir  l’environnement  ￩ducatif  du  m￩nage.  Dans  le  cas  de  l’enqu￪te 
ELIM2006, on a construit, ￠ l’aide du niveau d’instruction de l’ensemble des personnes de plus de 18 ans
2 des 
                                                           
2 Il convient de souligner que l’￩tude porte seulement sur le redoublement au primaire, et concerne les enfants de 7 ￠ 15 ans. 7 
 
ménages, trois indicateurs: l’indicateur classique du niveau d’￩ducation du chef de m￩nage, le niveau d’￩ducation 
moyen des membres adultes du ménage, et le niveau d’￩ducation du membre le plus ￩duqu￩.  
TABLEAU 2.   Description des trois mesures du capital culturel des ménages dans lesquels vit au moins un jeune  












du chef de 
ménage 
moyen des adultes 
(>18 ans) 
de l'adulte (>18 
ans) le plus instruit 
Min  0,0  0,0  0,0 
Max  14,0  14,0  14,0 
Mean  1,8  1,6  3,3 
Sd  3,8  2,7  4,6 
Cv(sd/mean)  2,1  1,7  1,4 
p50  0,0  0,0  0,0 
p75  0,0  2,3  7,0 
p90  8,0  5,6  11,0 




23%  40%  40% 
N(ménages  
avec 5-15ans)  
3577  3576  3577 
 
N.B.  il  convient  de  souligner  que  dans  le  questionnaire  ELIM-2006,  les  ann￩es  d’￩tudes  de  l’enseignement 
supérieur ont été regroupées dans une seule modalité. On a donc considéré que tous ceux ayant fait le supérieur 
avaient quatorze ann￩es d’￩tudes.  
Les statistiques descriptives montrent que de façon générale, le niveau d’￩ducation des adultes est relativement 
faible au Mali : 60% des jeunes vivent dans des ménages où aucun adulte de plus de 18 ans n’a ￩t￩ ￠ l’￩cole et 
cette proportion atteint presque 77% quand on se limite au seul chef de ménage. Le nombre moyen d’ann￩es 
d’￩ducation tourne autour de 1,8 ann￩es pour le chef de m￩nage, 1,6 pour l’ensemble des adultes (de plus de 18 
ans)  du  m￩nage  et  atteint  3,3  ann￩es  d’￩tudes  quand  on  consid￨re  uniquement  l’adulte  le  plus  instruit  du 
ménage.  
L’enseignement le plus important qui ressort du tableau précédent est donc que le niveau d’￩ducation du chef de 
m￩nage ne suffit pas ￠ rendre compte de l’environnement éducatif des enfants car même si le chef de ménage 
lui-m￪me n’a pas ￩t￩ ￠ l’￩cole, il peut y avoir un autre adulte instruit dans le ménage. Cet argument milite en 
faveur de la prise en compte du niveau d’instruction d’autres membres adultes au lieu de se restreindre ￠ celui du 
chef de m￩nage comme c’est tr￨s souvent le cas dans les ￩tudes. 
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TABLEAU 3.   Corrélation linéaire entre les différentes mesures du capital socioculturel  





de l'adulte le 
plus instruit 
du CM  1     
moyen des adultes  0,81  1 
 
de l'adulte le plus instruit  0,72  0,88  1 
 
2.2.2 Indicateurs de mesure du capital économique 
Comme pour la mesure du capital culturel, plusieurs indicateurs peuvent être mobilisés afin de cerner le capital 
￩conomique  d’un  m￩nage.  Il  convient  de    rappeler  que  le  capital  ￩conomique  fait  r￩f￩rence  aux  ressources 
économiques dont dispose le ménage. Ces ressources peuvent provenir du travail et des revenus assimilés, des 
rentes et placement, d’￩pargne, etc. Dans des pays o￹ les montants de ces revenus sont facilement mesurables, le 
niveau de vie des ménages peut être directement obtenu par la sommation des différents types de revenu. Mais 
dans les pays en développement et en particulier au Mali, il est difficile de mesurer, avec un niveau de fiabilité 
acceptable, le niveau de vie des ménages à partir des revenus à cause de deux principales raisons : d’une part, une 
bonne partie des m￩nages (en l’occurrence en milieu rural) autoproduisent ce qu’ils consomment ; d’autre part, 
une large part des actifs non agricoles travaillent comme indépendants dans le secteur informel sans comptabilité 
et sont incapables d’indiquer sans un dispositif sp￩cifique (de type 1-2-3)
3 le montant de leurs revenus. Pour ces 
raisons, les ressources économiques des ménages africains sont très souvent appréhendées indirec tement soit à 
travers la valorisation de leur consommation, soit à travers un indice intégrant les caractéristiques du logement et 
les biens durables possédés par les ménages. Comme souligné plus haut (lors de la présentation de la source des 
données) un module dépenses assez important a été ajouté à l’enqu￪te ELIM 2006, afin d’enregistrer, en un seul 
passage, l’ensemble de la consommation des m￩nages maliens au cours de l’ann￩e 2006 (Backiny et alli, 2007). A 
partir de ces donn￩es, la DNSI a construit un ensemble d’indicateurs de niveau de vie  (cf. tableau suivant). Sans 
rentrer dans les détails, il convient de souligner que certains de ces indicateurs intègrent des biens qui ont été 
acquis longtemps avant l’enqu￪te (maisons pour les loyers imput￩s, biens durables) et qui en plus, ne sont pas 
assez « liquides » (au sens financier du terme). De ce fait, leur valeur peut ne pas refléter le niveau de vie actuel ou 
récent du ménage (par exemple, un ménage ayant acquis un logement ou une voiture pendant une période de 
prospérité peut depuis lors avoir connu des difficultés économiques).  
Il se pose donc la question du choix de l’indicateur du niveau le plus ￠ m￪me d’expliquer le ph￩nom￨ne de 
redoublement au premier cycle. Cette question sera tranchée en comparant l’impact des effets des différentes 
variables sur le phénomène. Pour l’instant, on se contentera de présenter uniquement quelques paramètres des 
différentes  mesures  du  niveau  de  vie  des  m￩nages,  comme  nous  l’avons  fait  pr￩c￩demment  pour  le  capital 
culturel. 
   
                                                           
3 Il s’agit d’un dispositif d’enqu￪tes en 3 phases imbriqu￩es qui permet de mesurer de fa￧on appropriée les caractéristiques du 
secteur informel (cf. Amegashie et alli 2005)) 9 
 
TABLEAU 4.   Description des différentes mesures du capital économique des ménages dans lesquels vit au moins 











Dépenses totales par tête 























Dépenses non alimentaires par tête 









































1,1  0,7  1,0  0,8  0,3  0,2  0,0  0,2  0,0 
Max 
348,9  299,9  305,6  343,3  38,4  313,5  264,5  270,2  307,9 
Mean 
15,1  13,8  14,6  14,3  7,8  7,3  6,0  6,7  6,5 
Sd 
13,4  11,5  12,2  12,6  4,7  9,9  8,0  8,7  9,2 
Cv 
0,9  0,8  0,8  0,9  0,6  1,4  1,3  1,3  1,4 
p50 
11,4  10,6  11,1  10,8  6,8  4,3  3,6  4,1  3,7 
p75 
18,0  16,8  17,5  17,2  10,0  8,1  6,8  7,6  7,3 
p90 
28,2  25,5  27,0  26,6  13,8  15,7  12,7  14,2  14,1 
p95 
37,3  33,2  35,0  35,2  16,7  22,7  18,3  20,2  20,5 
N 
3577  3577  3577  3577  3577  3577  3577  3577  3577 
N.B. les variables sont fortement corrélées, avec des r² supérieur à 0,9, sauf entre les dépenses alimentaires et les 
différentes dépenses non alimentaire pour lesquels les coefficients de corrélation sont légèrement plus faibles 
(entre 0,5 et 0,6).  
modo, les dépenses non alimentaires présentent des coefficients de variations très importants (de plus de 100%), 
signe  qu’il  s’agit  de  d￩penses  tr￨s  h￩t￩rog￨nes  d’un  m￩nage  ￠  l’autre.  Les  d￩penses  alimentaires,  avec  des 
coefficients de variation de 61%, sont moitié moins dispersées que la catégorie précédente.  
Les variables sont fortement corrélées entre elles (tableau non présenté), avec des r² supérieurs à 0,9, sauf entre 
les  dépenses  alimentaires  et  les  différentes  dépenses  non  alimentaires  pour  lesquelles  les  coefficients  de 
corrélation sont compris entre 0,5 et 0,6. 
2.3 STRATÉGIE DE SÉLECTION D’UN INDICATEUR DU CAPITAL ÉCONOMIQUE ET D’UN INDICATEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT CULTUREL PARMI LES DIFFÉRENTES VARIABLES CANDIDATES. 
Dans la section précédente, on a montré que pour la mesure des environnements culturel et économique du 
ménage, plusieurs variables pouvaient être utilisées, et que ces variables avaient une forte  corr￩lation. Il s’agit, ici, 
avant de passer ￠ l’interpr￩tation des r￩sultats, de s￩lectionner  l’indicateur le plus pertinent pour chacune des 
deux dimensions explicatives. Nous avons opéré cette sélection en estimant une série de modèles alternatifs avec 
chacun des indicateurs candidats. Ensuite nous avons répertorié les différents changements dans les paramètres 
liés au fait de remplacer un indicateur culturel (respectivement économique) par un autre. Les paramètres dont les 
effets nous intéressent ici sont : 10 
 
-  La statistique de Wald, qui indique la significativité globale du modèle ; 
-  Le Chi2 qui indique la significativité du coefficient de l’indicateur consid￩r￩ ; 
-  Le coefficient de r￩gression (β) qui indique l’effet de l’indicateur sur l’￩chec scolaire ; 
-  L’impact marginal de l’indicateur sur le retard scolaire, qui mesure la variation de la probabilit￩ d’￪tre en 
échec scolaire, suite à une variation unitaire du facteur considéré ; 
Dans le cadre de cette étude, on utilise le crit￨re de l’effet marginal, autrement dit, l’indicateur le plus pertinent est 
celui  ayant  l’effet  marginal  le  plus  fort.  Et  en  cas  d’effets  marginaux  identiques  entre  deux  indicateurs,  nous 
tranchons en nous basant sur la valeur du khi2.  
 
TABLEAU 5.   Effets des différentes spécifications du capital culturel sur le risque de redoublement au primaire au 
Mali, modèle probit avec effet de sélection4. 




Stat de Wald 
global 
du Chef de ménage 
-0,031  12,483  0,000  -0,012  0,003  856,52 
moyenne des adultes du 
ménage 
-0,072  14,519  0,000  -0,026  0,005  913,43 
Moyenne  des femmes du 
ménage 
-0,037  9,864  0,002  -0,014  0,004  865,16 
de l'individu le plus instruit du 
ménage 
-0,047  3,072  0,080  -0,015  0,005  -(*) 
(*) le modèle n'a pas pu converger 
N.B : un certain nombre de variables de contrôles ont été introduites dans les modèles de régression : génération du 
chef de m￩nage, son sexe, son statut matrimonial, le sexe (l￠ où pertinent) et l’￢ge de l’enfant, le nombre de jeunes 
dans le m￩nage, le type d’￩cole et la distance au march￩ la plus proche 
 
Parmi  l’ensemble  des  indicateurs  de  l’environnement  éducatif  du  ménage,  le  nombre  moyen  d’ann￩e  des 
membres adultes du ménage est celui qui présente, de loin, l’effet marginal le plus important. Ce résultat pourrait 
s’expliquer par le fait que parmi l’ensemble des indicateurs, il s’agit de celui qui prend en compte tout le potentiel 
du capital éducatif au sein des ménages. Cette variable pr￩sente aussi l’avantage d’am￩liorer la statistique de 
Wald globale
5 plus que toute autre. C’est donc elle qui sera retenue dans cette ￩tude. 
   
                                                           
4 Cf. plus bas pour la spécification du modèle probit 
5 La statistique de Wald est un indicateur de la significativité du modèle à degrés de liberté donnés (20 dans notre cas), plus il 
est important, plus le modèle est globalement significatif.    11 
 
TABLEAU 6.   Effets des différentes spécifications du capital économique sur le risque de redoublement au 
primaire au Mali 
   
 















Avec loyers imputés et bien 
durables  -0,006  5,836  0,016  -0,0021  0,001  900,7 
Sans loyer imputé ni biens 
durables  -0,006  4,632  0,031  -0,0020  0,001  904,0 
Avec loyers imputés sans 
biens durables  -0,006  5,178  0,023  -0,0021  0,001  903,3 
Sans loyer imputé avec biens 
durables  -0,006  5,335  0,021  -0,0020  0,001  901,3 




















Avec loyers imputés et bien 
durables  -0,005  3,152  0,076  -0,0018  0,001  906,0 
Sans loyer imputé ni biens 
durables  -0,004  1,745  0,186  -0,0015  0,001  913,0 
Avec loyers imputés sans 
biens durables  -0,005  2,312  0,128  -0,0017  0,001  910,4 
Sans loyer imputé avec biens 
durables  -0,005  2,614  0,106  -0,0017  0,001  907,7 
N.B  un certain nombre de variables de contrôles ont été introduites dans les modèles de régression : génération du 
chef de ménage, son sexe, son statut matrimonial, le sexe (l￠ où pertinent) et l’￢ge de l’enfant, le nombre de jeune du 
m￩nage, le type d’￩cole et la distance au march￩ le plus proche 
 
Quant  ￠  l’environnement  ￩conomique  des  m￩nages,  l’indicateur  des  d￩penses  alimentaires  produit  l’impact 
marginal et le khi2 les plus élevés. Cette variable sera donc retenue comme proxy du niveau de vie économique 
du ménage. Il convient de souligner ici que les dépenses alimentaires des ménages reflètent d’une part la capacit￩ 
courante  du  ménage  à  mobiliser  des  ressources  à  très  court  terme,  contrairement  aux  dépenses  avec  biens 
durables et/ ou loyers imputés qui sont dot￩es d’une certaine inertie. En effet, ces dernières contiennent des 
éléments reflétant la capacité passée des ménages
6. De même, quand le pouvoir d’achat d’un m￩nage s’accroît, il 
faut un certain  d￩lai de r￩action pour que cet  accroissement se traduise  par l’achat d’un bien  durable ou le 
changement de logement, contrairement aux biens alimentaires qui vont être sensibles aux variations de revenus. 
   
                                                           
6 En effet, les biens durables et/ou le logement peuvent avoir été acquis/construit dans le passé à un moment où le niveau des  
ressources du ménage était plus élevé que les ressources actuelles.   12 
 
3. MODÉLISATION ÉCONOMÉTRIQUE  
3.1 DE LA NÉCESSITÉ DE PRENDRE EN COMPTE L’EFFET DE SÉLECTION DÛ AU NON ACCÈS À L’ÉCOLE 
Pour qu’on puisse constater qu’un enfant est en retard scolaire, il faut qu’il ait d￩j￠ fr￩quent￩ l’￩cole. Pour les 
enfants qui n’y sont jamais allés, on ne sait pas, à priori, l’ampleur des difficult￩s scolaires qu’ils auraient connues. 
Le schéma suivant illustre les différents états observés et potentiels. 
 












Le diagramme ci-dessus met clairement en exergue l’absence d’information pour les enfants qui n’ont jamais été 
scolarisés.  Estimer  l’impact  des  variables  d’int￩r￪t  sur  l’￩chec  scolaire  sans  tenir  compte  de  cette  information 
tronquée pourrait conduire à des résultats biaisés (Heckman, 1976, 1979) si des facteurs inobservables jouent 
simultanément sur les risques d’avoir d￩j￠ fr￩quent￩ l’￩cole et sur celui de connaître des difficultés. Rolles & 
Stolzenberg (1997), à travers des simulations montrent dans quels cas les biais de sélections opèrent et dans quels 
cas  ils  sont  sans  effet  sur  les  estimations.  Mais  à  l’instar  de  la  formulation  de  Heckman,  leurs  simulations 
s’appliquent aux situations dans lesquelles les variables d￩pendantes d’int￩r￪t (ici le retard scolaire) sont de nature 
continue. Dans ce cas, la correction consiste en l’adjonction, ￠ l’￩quation (lin￩aire) principale, d’un facteur  de 
correction appelé inverse du ratio de Mills. Mais dans cette étude, la variable de retard scolaire est de nature 
dichotomique,  ce  qui  exclut  le  recours  à  la  régression  linéaire.  Il  est  néanmoins  possible,  en  suivant  un 
raisonnement similaire au cas linéaire, de prendre en compte de façon appropriée l’effet de s￩lection. Pour cela:  
Soit f une variable indicatrice de la fréquentation scolaire primaire actuelle : fi=1 si l’enfant a déjà fréquenté l’￩cole 
primaire, zéro sinon 
Soit y une variable indicatrice qui capte le fait d’avoir connu des difficultés scolaires: yi=1 si l’individu i a connu des 
difficultés, zéro sinon 
Soient f* et y* deux variables latentes continues associées respectivement à f et y   
L’enfant  a-t-il déjà 
fréquenté l’école ? 
L’enfant  a-t-il 
connu des échecs 
scolaires ? 
oui 
oui  non 
non 
L’enfant  aurait-il 
connu des échecs 
scolaires ? 
oui  non 
Information inconnue 13 
 
Soient z et x respectivement les vecteurs des variables explicatives de f* et y* : 
f
* =  z’γ +η 
y*= x’β + μ 
o￹ γ et β sont les vecteurs des param￨tres ￠ estimer et η et μ les termes d’erreurs. Il est indispensable que z 
contienne au moins une variable d’identification, c'est-à-dire qui agit sur f* mais pas sur y*. On suppose que le 




















N ,  désigne le coefficient de corrélation 
lin￩aire entre les deux termes d’erreurs. Les param￨tres γ, β et  sont estimés conjointement par la méthode de 
maximum de vraisemblance (cf. Annexe pour la spécification complète de la fonction de vraisemblance).  
3.2. RECHERCHE DES VARIABLES D’IDENTIFICATION. 
Pour estimer correctement les paramètres de la fréquentation scolaire et du redoublement, il est nécessaire de 
disposer,  dans  la  première  équation  (celle  de  la  fréquentation  scolaire),  des  variables  d'identification  qui 
influencent la fréquentation scolaire mais pas l’￩chec scolaire
7. Parmi les variables disponibles dans notre base de 
données, celles pressenties comme pouvant influer sur la fréquentation mais pas sur le retard scolaire sont de 
deux ordres : 
-  Les variables liées à la proximité ou à l'isolement des ménages (et des localités) : distance à la source 
d’eau potable, distance  à l’arrêt bus/à la gare routi￨re, distance de l’￩cole fondamentale 1(primaire), 
distance de l’￩cole fondamentale 2(collège), distance de la route praticable, distance au marché le plus 
proche, distance au centre de santé.  
-  Les variables caractéristiques des chefs de ménages.  Pour ￪tre de bonnes variables d’identification, elles 
doivent pouvoir influencer, toutes choses égales par ailleurs, sur la fréquentation scolaire mais pas sur 
l’￩chec.  Dans le cadre de cette étude, nous en avons sélectionné deux : le fait d’￪tre agriculteur/éleveur 
et l’opinion du chef du m￩nage quant ￠ l’importance de l’￩cole. L’hypoth￨se implicite qui justifie le choix 
de ces variables est qu’après avoir fixé tous les autres cofacteurs, leur influence sur la scolarisation passe 
essentiellement ￠ travers l’acc￨s ￠ l’￩cole et faiblement à travers la réussite scolaire. Que donnent les 
tests empiriques ? 
   
                                                           
7  En fait, il est th￩oriquement possible d’estimer le mod￨le sans variable d’identification, ￩tant donn￩ que les ￩quations  sont 
non linéaires. Mais une telle estimation est dans la pratique peu recommandée (Sartori, 2003) 14 
 
TABLEAU 7.   Test de l’impact des variables d’identification sur l’￩quation de s￩lection (a déjà été scolarisé) et sur 
l’￩quation d’int￩r￪t (échec scolaire- retard ou abandon-), jeunes de 7-15 ans. 
  Filles  Garçon  Ensemble 
 
A déjà été 
scolarisé 
A connu au 
moins un 
échec 
A déjà été 
scolarisé 
A connu au 
moins un 
échec 
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Chef de ménage 






















































Observations  5025  2640  5938  3489  10963  6134 
Pseudo R2  0.17  0.23  0.18  0.21  0.17  0.21 
Robust standard errors in parentheses 
* significant at 10%; ** significant at 5%; *** significant at 1% 
N.B. En plus de ces variables d’identification, on a introduit dans les modèles de régressions les deux facteurs principaux le niveau 
d’￩ducation moyen des adultes du ménage, les dépenses alimentaires par tête (cf. plus bas pour la justification du choix de ces deux 
indicateurs  des  facteurs  socioéconomiques  et  culturels)  et  un  certain  nombre  de  variables  de  contrôles  (milieu  de  résidence, 
génération du chef de ménage, son sexe, son statut matrimonial, le sexe et l’￢ge de l’enfant, le nombre de jeunes du ménage).  
En bleu : les variables qui peuvent être utilisées  comme instrument chez les filles/garçons. 
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Comme le montrent les résultats ci-dessus, seule l’opinion du chef de m￩nage quant ￠ l’importance de l’￩cole est 
une bonne variable d’identification aussi bien chez les gar￧ons que chez les filles. Car aussi bien chez les unes que 
chez les autres, elle ne joue, toutes choses égales par ailleurs, que sur l’acc￨s ￠ l’école et non sur l’￩chec scolaire.  
D’autres variables sont de bonnes identificatrices, mais uniquement pour l’un des deux sexes. Ainsi, la distance par 
rapport ￠ l’￩cole fondamentale 1 et le fait que le chef de m￩nage soit agriculteur constituent de bonnes variables 
d’identification seulement chez les filles, mais pas chez les garçons. Chez ces derniers, c’est plutôt le fait que le 
chef de ménage soit éleveur et la distance par rapport ￠ l’￩cole fondamentale 2 (l’￩quivalent du coll￨ge) qui ont le 
profil id￩al de variables d’identification. 
In fine, aussi bien chez les gar￧ons que chez les filles, nous avons pu d￩terminer des variables d’identification qui 
permettront d’estimer le mod￨le probit  de l’￩chec  scolaire chez les jeunes de 7-15 ans tout en tenant compte du 
caract￨re s￩lectif du fait m￪me d’avoir d￩j￠ fr￩quent￩ l’￩cole. 
III. RÉSULTATS ET INTERPRÉTATIONS 
Comme il a été indiqué dans le cadre théorique, on s’intéresse dans cette étude à l’analyse de l’impact de deux 
dimensions  de  l’environnement  familial  des  élèves  sur  le  retard  scolaire :  la  première  dimension  est 
l’environnement économique qui reflète la capacité du ménage à faire face aux coûts directs et/ou d’opportunit￩ 
qu’engendre la scolarit￩ d’un enfant. 
La seconde concerne l’environnent ￩ducatif du ménage qui mesure l’existence au sein du m￩nage du capital 
éducatif  que  le  ménage  peut  mobiliser  pour  mieux  assister  l’enfant  dans  son  parcours  scolaire.  La  partie 
méthodologie précédente a permis de discuter et d’arr￪ter, de façon objective, le choix des indicateurs les plus 
pertinents. 
Afin que l’￩tude puisse faire ressortir les différences de genre, les résultats seront systématiquement produits par 
sexe. On  présentera de prime abord les r￩sultats descriptifs, c’est- à-dire fournissant l’impact isolé de chacun des 
indicateurs (d￩penses alimentaires, niveau d’￩tude moyen des adultes) sur les performances scolaires des enfants. 
Ensuite, on mobilisera les techniques économétriques décrites précédemment pour affiner la mesure du lien entre 
le retard scolaire et les capitaux économique et culturel du ménage. 
1. RÉSULTATS DESCRIPTIFS  
Du point de vue de la logique purement économétrique, analyser les résultats descriptifs peut sembler une perte 
de  temps,  car  les  effets  des  variables  d’int￩r￪ts  pourraient  changer  une  fois  pris  en  compte  les  variables  de 
contrôle et les potentiels biais de sélection. Mais dans le cadre de cette étude, ces résultats descriptifs fournissent 
le niveau de différences de performances scolaires qui existent entre les différentes classes socio-économiques et 
culturelles, que ces différences soient dues aux positions de classes elles-mêmes, ou qu’elles proviennent des 
processus qui interagissent simultanément avec ces positions et avec la r￩ussite/l’￩chec scolaire. 
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1.1 RETARD SCOLAIRE ET CAPITAL ÉCONOMIQUE 
A travers les dépenses de consommation alimentaire, on cherche à capter le niveau de vie du ménage, dont on 
suppose qu'il a un impact sur le risque pour un enfant de redoubler. On a identifié, dans le cadre théorique, deux 
canaux par lesquels le niveau de vie peut influencer la réussite scolaire des enfants : un canal direct reflétant la 
capacité du ménage à faire face aux dépenses générées par la scolarisation (fournitures, livres, etc.) et un canal 
indirect lié à la possibilité du ménage à se passer du travail domestique ou économique des enfants. On estime 
que ces deux effets sont ins￩parables et nous postulons qu’ils se renforcent dans les m￩nages pauvres. 
 
Les enfants des ménages des classes les plus aisées semblent moins touchés par le retard scolaire, mais pas ceux des 
classes intermédiaires. 
TABLEAU 8.   Pourcentage d’￩l￨ves en retard scolaire au primaire selon les déciles de consommation alimentaire 
et le sexe de l’enfant 
 
Décile de dépenses alimentaires  Masculin  Féminin  Total 
décile 1(200 FCFA) 
45,9%  48,2%  46,8% 
décile 2  (3640FCFA)  45,8%  49,2%  47,3% 
décile 3 (4615 FCFA)  47,7%  58,2%  52,4% 
décile 4 (5590 FCFA)   49,6%  39,4%  45,2% 
décile 5 (6540 FCFA)   45,3%  47,1%  46,0% 
décile 6 (7590 FCFA)   41,5%  48,5%  44,8% 
décile 7 (8750 FCFA)  38,8%  41,5%  40,1% 
décile 8 (10420 FCFA)  33,7%  39,9%  36,5% 
décile 9 (12740 FCFA)  29,5%  34,1%  31,8% 
décile 10 (18700 FCFA)  24,3%  36,2%  30,0% 
Total 
40,4%  44,1%  42,0% 
 Effectif 
3489  2645  6134 
 
 
Du premier décile (le plus pauvre) au dernier (le plus aisé), la proportion des enfants en échec scolaire passe de 
47% à 30%, soit quasiment une baisse d’un tiers. Mais cette variation est loin d’￪tre monotone car entre le premier 
et septième décile, la proportion des enfants en retard scolaire évolue en dents de scie, avec notamment un pic de 
52% au troisième décile.  
Quand on s’int￩resse aux diff￩rences par sexe, il ressort que le pic observé au troisième décile est essentiellement 
d￻ ￠ un surcroît d’￩chec chez les filles. De façon générale, les garçons sont moins frappés par le retard scolaire 
que les filles, surtout dans la catégorie sociale la plus aisée (24 contre 36%). 17 
 
1.2 RETARD SCOLAIRE ET CAPITAL CULTUREL 
Comme souligné dans le cadre théorique, il existe de fortes raisons que les taux de retards scolaires varient en 
fonction  de  l’entourage  ￩ducatif  des  enfants.  En  effet,  très  souvent,  les  enfants  se  socialisent  en  copiant  les 
adultes ou les aîn￩s. Aussi, le fait que l’environnement familial d’un jeune comporte une ou plusieurs personnes 
éduquées peut g￩n￩rer un effet d’entraînement. En m￪me temps, ces personnes peuvent l’aider, le motiver et 
l’orienter dans ses ￩tudes. Le capital culturel est saisi ici ￠ travers le niveau d’￩ducation moyen du m￩nage, dont 
nous avons montré dans la partie méthodologique qu’il ￩tait l’indicateur le plus appropri￩. 
 
Ce niveau a été transformé en décile. Mais à cause d’une forte proportion (60%) de m￩nages sans aucun adulte 
instruit, seulement 5 classes ont pu être constituées, le premier faisant office des 6 premiers déciles. 
 
TABLEAU 9.   Pourcentage d’￩l￨ves en retard scolaire au primaire selon les déciles du nombre d’ann￩es d’￩tudes 
des membres adultes du ménage 
 
Décile du nombre d'année d'éducation moyen  Masculin  Féminin  Total 
Décile 1-6 (aucune ann￩e d’￩tude) 
44,1%  49,2%  46,3% 
d￩cile 7 (1 ann￩e d’￩tude)  50,6%  48,6%  49,7% 
d￩cile 8 (2 ann￩es d’￩tude)  40,1%  45,5%  42,7% 
d￩cile 9 (4 ann￩es d’￩tudes)  34,1%  42,7%  38,2% 
d￩cile 10 (8 ann￩es d’￩tudes)  25,5%  25,0%  25,3% 
Total 
40,4%  44,1%  42,0% 
 Effectif 
3489  2645  6134 
 
Comme  pour  le  niveau  de  vie,  les  analyses  descriptives  montrent  d’importantes  différences  de  performances 
scolaires  entre  les  ￩l￨ves  vivant  dans  l’environnement  familial  le  plus  favorable  et  ceux  vivant  dans 
l’environnement le plus d￩favoris￩. Les taux d’￩chec passent ainsi de 46% dans le premier à 25% dans le second. 
Mais ici aussi, la relation ￩ducation des adultes et performance scolaire des enfants est loin d’être monotone. En 
particulier, c’est dans les m￩nages o￹ le nombre d’ann￩es d’￩tudes des adultes est très faible mais non nul que les 
difficultés scolaires sont les plus patentes: 50% des élèves y ont déjà été en difficulté au moins une fois. 
2. RÉSULTATS ÉCONOMÉTRIQUES  
2.1. IMPORTANCE DE L’EFFET DE SÉLECTION. 
M￪me si c’est l’￩chec scolaire qui constitue la variable d’int￩r￪t, on a montr￩ pr￩c￩demment qu’il ￩tait n￩cessaire 
de tenir compte du fait qu’il n’est observable que si l’enfant est déjà passé par le système scolaire. Ignorer cette 
sélection pourrait introduire un biais dans les estimations si, conditionnellement aux variables explicatives et de 
contrôle, il existe des inobservables qui agissent simultanément sur la non-fréquentation scolaire et sur l’￩chec 
scolaire. Cette corrélation est identifiée dans notre  modèle à travers un pseudo-coefficient de corrélation des 
r￩sidus de l’￩quation d’int￩r￪t et de l’￩quation de s￩lection. Afin de mettre en exergue la sensibilité de ce biais aux 
différentes  variables  de  contrôle,  ces  dernières  ont  été  introduites  pas  à  pas.  En  outre,  les  investissements 18 
 
éducatifs des filles et des garçons pourraient répondre à des modèles différents, ce qui nous amène à produire, en 
plus du mod￨le d’ensemble, des mod￨les par sexe.  
Quand on consid￨re les mod￨les d’ensemble (filles et gar￧ons r￩unis), il en ressort que les pseudo-corrélations 
entre les résidus (rho) sont extrêmement faibles (ils n’atteignent, dans le meilleur des cas, que 0,19) ) et ne sont 
jamais significatifs, aussi bien dans le modèle partiel de base contenant uniquement les deux variables explicatives 
principales que dans le mod￨le final int￩grant l’ensemble des variables de contrôle. Mais les modèles par sexe 
sugg￨rent que si les rho d’ensemble sont si faibles, c’est uniquement dû au fait que la sélection opère de façon 
différenciée chez les filles et chez les garçons. 
TABLEAU 10.   Pseudo-coefficient  de  corrélation  entre  les  résidus  de  l’￩quation  de  s￩lection  (fr￩quenter  le 
primaire) et de l’￩quation d’int￩r￪t (avoir d￩j￠ redoubl￩) 
 
   Ensemble  Filles  Garçon 
Modèles  Rho  chi2  Pvalue  Rho  chi2  Pvalue  Rho  chi2  Pvalue 
déciles des dépenses et des 
années d'éducation par adulte du 
ménage 
0,19  1,60  0,21  0,33  2,23  0,13  -0,07  0,09  0,77 
modèle précédent+type d'école 
fréquentée 
0,17  1,17  0,28  0,27  1,56  0,21  -0,10  0,16  0,69 
modèle précédent+ génération du 
CM 
0,18  1,28  0,26  0,30  1,82  0,18  -0,09  0,11  0,74 
modèle précédent + milieu de 
résidence 
-0,09  0,16  0,69  0,30  1,05  0,31  -0,61  2,03  0,15 
modèle précédent + sexe  de 
l'enfant 
-0,11  0,24  0,63  -  -  -  -  -  - 
modèle précédent+âge de l'enfant 
0,02  0,01  0,92  0,18  0,87  0,35  -0,99  76,29  0,00 
modèle précédent+nombre de 
jeunes dans le ménage 
0,02  0,01  0,93  0,19  0,98  0,32  -0,99  71,66  0,00 
modèle précédent+statut 
matrimonial du CM 
0,03  0,02  0,88  0,17  0,66  0,42  -0,99  55,41  0,00 
modèle précédent+sexe du CM 
0,02  0,01  0,94  0,17  0,65  0,42  -0,99  62,01  0,00 
modèle précédent+ lien de 
parenté avec le CM 
0,04  0,03  0,85  0,24  2,01  0,16  -0,99  43,64  0,00 
modèle précédent+distance au 
marché le plus proche 
-0,02  0,01  0,93  0,23  1,80  0,18  -0,99  32,88  0,00 
 
L’estimation des mod￨les par sexe permet, en effet, de mettre en évidence des processus opposés de sélection 
entre filles et garçons. Chez les premières, rho est positif et varie de 0,33 dans le 1er modèle partiel à 0,23 (p value 
de 18%) dans le modèle final. Chez les garçons, rho est négatif et varie de fa￧on consid￩rable avec l’introduction 
des variables de contrôle. Il passe ainsi de -0,07 (P-Value de 77%) dans le modèle partiel à -0,99 (P-Value de 0%) 
dans le modèle final, signifiant que les résidus des deux équations sont fortement corrélés de façon négative. 
Toutes choses égales par ailleurs, les inobservables qui augmentent les chances d’avoir ￩t￩ ￠ l’￩cole réduisent 
celles  de  connaître  un  échec,  et  vice-versa.  Estimer  les  déterminants  du  retard  scolaire  en  négligeant  cette 
corrélation pourrait conduire à des résultats biaisés
8. C’est ce risque potentiel qui justifie le recours au mod￨le 
probit bivarié. D’ailleurs, dans le tableau des r￩sultats (Tableau 11), on voit bien que la prise en compte de la 
sélection, corrige de façon substantielle l’impact des variables explicatives chez les garçons. Chez les filles, la prise 
                                                           
8 Cf. Stolzengberg et alli (1997) pour une analyse des différents mécanismes par lesquels le biais de sélection pouvait ou non 
influencer sur les résultats.  19 
 
en compte de la sélection altère moins les résultats du probit simple, ce qui est en conformité avec le fait que la 
sélectivité est moins nettement forte chez elles.  
2.2. INTERPRÉTATION DES ESTIMATIONS. 
Aussi bien les modèles du probit simple que ceux du probit avec correction de l’effet de s￩lection (hecprob) sont 
estimés.  Afin  d’en  faciliter  l’interpr￩tation,  les  r￩sultats  sont  pr￩sent￩s  sous  forme  ﾫ d’effets  marginaux »,  qui 
correspondent ￠ la variation de la probabilit￩ d’￪tre en retard scolaire quand on passe du premier décile (modalité 
de référence) au décile considéré. Dans les interprétations, on se réfère, sauf indication contraire, aux résultats 
après prise en compte de la sélection. Ceux du probit simple sont produits à titre indicatif, ou comparatif quand 
cela s’av￨re n￩cessaire. 
2.2.1 Impact du capital économique 
Le r￩sultat le plus saillant est que l’impact du capital ￩conomique sur le risque de retard scolaire est quasiment 
inexistant dans le mod￨le d’ensemble des deux sexes. Pourtant, suivant le niveau de vie, les ménages ne font pas 
du tout face aux mêmes contraintes économiques puisque le niveau de consommation moyen par tête passe de 
2200 FCFA par tête et par mois à 18700 FCFA entre le premier et le dixième décile.  
Dans les modèles par sexe, le niveau de vie continue ￠ n’avoir quasiment aucune influence sur les performances 
scolaires des filles
9. Chez les garçons par contre, les risques d’￩chec scolaire se r￩duisent de façon significative (de 
4%) d￨s que l’enfant appartient au sixi￨me d￩cile. Et appartenir à la plus haute catégorie économique fait baisser 
les chances d’￩chec de 14% en valeur absolue par rapport aux garçons de la classe la plus pauvre du premier 
décile. 
 
   
                                                           
9 Sauf le troisi￨me qui se caract￩rise par un taux d’￩chec tr￨s ￩lev￩, comme observ￩ au niveau des analyses descriptives. 20 
 
TABLEAU 11.   Impact  des  capitaux  économique  et  culturel  sur  le  risque  de  retard  au  primaire  au  Mali  (effet 
marginaux). 
  Ensemble  Filles  Garçon 
  Hecprob  Probit  hecprob  Probit  Hecprob  Probit 
dépenses alimentaires par  tête/mois  (réf=décile 
1=200FCFA)             
décile 2  (3640FCFA)  0,023  (0,038)  0,027  (0,036)  0,060  (0,055)  0,046  (0,060)  -0,041  (0,026) 0,020  (0,044) 






(0,059)  -0,002  (0,025) 0,037  (0,049) 
décile 4 (5590 FCFA)   0,018  (0,037)  0,021  (0,037)  -0,065  (0,060) -0,080  (0,058) 0,013  (0,024) 
0,093**  
(0,047) 
décile 5 (6540 FCFA)   0,043  (0,043)  0,049  (0,038)  0,067  (0,055)  0,045  (0,059)  -0,034  (0,028) 0,062  (0,049) 
décile 6 (7590 FCFA)   0,036  (0,043)  0,041  (0,040)  0,082  (0,059)  0,063  (0,065) 
-0,047*  
(0,028)  0,024  (0,048) 
décile 7 (8750 FCFA)  -0,013  (0,043) -0,010  (0,038) 0,006  (0,060)  -0,020  (0,062) 
-0,062**  
(0,029)  -0,013  (0,047) 
décile 8 (10420 FCFA)  -0,031  (0,042) -0,030  (0,040) -0,017  (0,064) -0,036  (0,064) 
-0,067**  
(0,033)  -0,027  (0,051) 
décile 9 (12740 FCFA)  -0,056  (0,045) -0,054  (0,041) 0,009  (0,064)  -0,020  (0,064) 
-0,077**  
(0,037)  -0,082  (0,051) 
décile 10 (18700 FCFA)  -0,062  (0,050) -0,058  (0,042) -0,005  (0,066) -0,041  (0,065) 
-0,136***  
(0,043)  -0,075  (0,054) 
Nombre d'années d'étude/adulte du ménage (réf=décile 1 
à 6 =aucune)             
d￩cile 7 (1 ann￩e d’￩tude)  0,017  (0,045)  0,022  (0,031)  0,033  (0,051)  0,003  (0,050) 
-0,064***  
(0,023)  0,041  (0,037) 
décile 8 (2 ann￩es d’￩tude)  -0,067  (0,055) 
-0,061**  




(0,028)  -0,055  (0,034) 
d￩cile 9 (4 ann￩es d’￩tudes)  -0,062  (0,059) 
-0,056**  


















           
Rho  -0,035   0,24   -0,99***   
             
N.B : En plus de ces deux facteurs principaux (décile du niveau d’￩ducation moyen des adultes du m￩nage, d￩cile des 
dépenses alimentaires par tête) un certain nombre de variables de contrôle ont été introduites dans les modèles de 
régression : génération du chef de ménage, son sexe, son statut matrimonial, le sexe (l￠ où pertinent) et l’￢ge de 
l’enfant, le nombre de jeune du m￩nage, le type d’￩cole et la distance au march￩ le plus proche. 
 
   21 
 
2.2.2 Impact du capital éducatif. 
Les analyses par sexe montrent que si le niveau de vie était sans effet propre sur la réussite scolaire des filles, le 
fait d’appartenir ￠ des m￩nages avec adultes instruits leur est b￩n￩fique, mais seulement dans les m￩nages les 
mieux dotés en capital éducatif. En effet, au niveau du dernier décile, les filles voient leurs probabilit￩s d’￪tre en 
retard scolaire baisser significativement (de 19 points de pourcentage en moins). Il est tout à fait intéressant de 
noter que dans le mod￨le estim￩ avec probit sans correction de la s￩lection, l’impact du niveau d’￩tude est un peu 
plus important sur la réussite scolaire des filles. 
Chez les garçons par contre, l’impact de l’￩ducation des adultes du m￩nage se fait sentir très tôt, dès que les 
adultes du ménage ont en moyenne une ann￩e d’￩tude ; les jeunes garçons ont alors une probabilité de 6% plus 
faible que ceux des m￩nages o￹ les adultes n’ont pas ￩t￩ ￠ l’￩cole. Ce dividende de l’￩ducation des adultes croît 
rapidement à 21% dans les ménages du huitième décile et  s’￩l￨ve à 37% dans ceux du dernier décile le plus 
favorisé. Contrairement aux filles, un modèle probit « naif » (i.e. sans prise en compte de l’effet de s￩lection) aurait 
eu pour cons￩quence d’att￩nuer l’effet du capital ￩ducatif des m￩nages sur la r￩ussite scolaire des garçons. 
Il  ressort  ainsi  de  ces  analyses  que  les  conditions  économiques  n’ont  quasiment  pas  d’impact  sur  la  réussite 
scolaire des filles et l’environnement culturel (mesur￩ par le capital ￩ducatif) n’a d’impact qu’￠ un niveau tr￨s 
élevé. Il s’agit, ￠ premi￨re vue, d’un résultat contre-intuitif car on se serait attendu à ce que les filles réussissent 
nettement plus ￠ l’￩cole quand elles appartiennent aussi bien aux classes intermédiaires que supérieures. Que les 
effets de classe soient aussi faibles au niveau des performances scolaires des filles pourrait s’expliquer par le fait 
que l’￩cole jouerait, au moins entre les classes les plus d￩favoris￩es et les classes interm￩diaires, un certain rôle 
￩galisateur. Mais l’acc￨s ￠ l’￩cole elle-même demeure inégalitaire au Mali car selon les résultats des modèles de la 
fréquentation scolaire actuelle et passée (autrement dit l’￩quation de sélection de notre modèle probit), les déciles 
de  niveau  de  vie  et  de  niveau  d’￩ducation  des  adultes  du  m￩nage  jouent  un  rôle  discriminant  dans  la 
fréquentation  scolaire  des  filles.  Une  fois  que  les  filles  ont  acc￨s  ￠  l’￩cole,  les  effets  des  caractéristiques 
socioéconomiques et culturelles du ménage s’amenuisent alors que chez les gar￧ons, ils continuent à être non 
négligeables. 
2.2.3  Analyse  de  l’interaction  entre  capital  économique  et  capital  éducatif  des 
ménages sur la réussite scolaire des enfants. 
Dans  les  analyses  précédentes,  on  n’a  recherché  que  les  « effets  principaux »  de  chacune  des  deux  variables 
d’int￩r￪t (capital économique et éducatif du ménage). Il s’agit ici de compl￩ter l’analyse en tentant d’identifier 
l’existence d’￩ventuels effets d’interaction Cette interaction peut être mesurée de plusieurs façons, la première et 
la plus directe, consiste à introduire dans le modèle principal le croisement des déciles de niveau de vie et ceux du 
niveau d’￩ducation moyen des adultes du ménage. Mais cette méthode présente l’inconv￩nient d’accroître de 
façon considérable le nombre de variables indicatrices (de +9*4=36), ce qui rend problématique la convergence 
du modèle et/ou la significativité des coefficients
10. Afin de contourner ce problème tout en estimant un modèle 
facilement intelligible,  on a créé une variable indicatrice «  riche ﾻ, prenant la valeur 1 si l’enfant appartient au 
10
ème décile de consommation alimentaire par tête le plus élevé, et zéro sinon. Le choix de créer seulement deux 
classes de niveau de consommation est guid￩ par les r￩sultats pr￩c￩dents qui ont montr￩ que c’￩tait surtout les 
enfants (en particulier les garçons) appartenant à la catégorie la plus aisée qui se démarquaient significativement 
des autres. Quant au niveau d’￩ducation, par souci d’harmonisation et de comparabilit￩ des r￩sultats, nous avons 
maintenu le même regroupement que pour le niveau de vie. Le croisement des deux indicatrices permet d’obtenir 
quatre variables d’interactions qui ont ensuite été introduites dans les modèles en lieu et place des variables de 
niveau de vie et de capital éducatif. Les résultats sont int￩ressants en ce qu’ils permettent de démêler davantage 
les mécanismes socio-économiques qui conduisent aux difficultés scolaires ou à la réussite scolaire. 
                                                           
10 Quand bien m￪me il n’y aurait aucun probl￨me d’estimation, il serait difficile d’interpr￩ter  les 36 effets d’interactions plus les 
12 (9+4) effets principaux. 22 
 
TABLEAU 12.   Impacts de l’interaction entre le niveau des d￩penses alimentaires par t￪te et le niveau d’instruction 
moyen  des  adultes  du  ménage  sur  les  risques  de  redoublement  scolaire  au  Mali  (variation  des 
probabilités marginales).   
 Filles 
  
Niveau d’éducation  des adultes du ménage 
Niveau de vie du ménage 
  
Décile 1-9  Décile 10 
Décile 1-9  MR  -0,4%(*) 
Décile 10  - 15,4 %(***)  - 29,1 %(***) 
Garçons 
Niveau d’￩ducation  des adultes du m￩nage  Décile 1-9  Décile 10 
Décile 1-9  MR  - 10,6%(***) 
Décile 10  - 20,0 %(***)  - 27, 5 %(***) 
NB. (***) Significatif à 1% ; (**) significatif à 5% ; (*) significatif à 10%. MR= cellule de référence. Le chiffre dans 
chaque cellule présente l’augmentation (en valeur absolue) des risques de redoubler, par rapport à la  cellule de 
référence (fixé à zéro). 
 
Aussi  bien  chez  les  filles  que  chez  les  garçons,  les  enfants  résidant  dans  des  ménages  qui  cumulent  capital 
éducatif et niveau de vie élevé courent nettement moins de risque d’￪tre en retard scolaire que ceux issus des 
milieux dont les familles cumulent au moins un désavantage sur l’une des deux dimensions. Mais, le vrai enjeu de 
cette analyse est  de savoir s’il vaut mieux pour un enfant de vivre dans un ménage aisé matériellement mais 
« pauvre » en terme de capital ￩ducatif ou plutôt l’inverse.  Les résultats montrent que la première alternative est 
vraie au Mali, mais l’ampleur des diff￩rences varie selon le sexe de l’enfant. Quand les filles résident dans les 
ménages dont les membres adultes sont plutôt éduqués mais dont le niveau de vie est faible, elles voient leurs 
taux de retard diminuer de 15%  en valeur absolue par rapport à leurs congénères vivant dans des ménages où le 
capital ￩conomique l’emporte sur le capital ￩ducatif
11 qui ne se distinguent même pas des filles des ménages 
cumulant les deux handicaps. Chez les garçons, la même configuration est de mise, mais avec des différences un 
peu  moins importantes (10%) et de surcroît non statistiquement significatives.  
Ces r￩sultats viennent confirmer l’id￩e que la r￩ussite scolaire des filles d￩pendrait encore, dans une certaine 
mesure, du poids des traditions. En effet, que leur chance d’avoir une progression normale s’amenuise d￨s que le 
ménage, fût-il aisé, ne comporte aucun adulte ayant poussé loin ses études pourrait ￪tre le reflet d’une certaine 
conception traditionnelle du statut de la femme. Cette conception consid￨re l’accumulation du capital ￩ducatif par 
les filles comme un enjeu de second ordre, comparé à leur formation à leur rôle traditionnel (de m￨re, d’￩pouse).  
Chez les garçons, même si le capital éducatif domine le capital économique, les deux capitaux semblent au moins 
partiellement substituables, contrairement aux femmes.  
    
                                                           
11 Les différences sont significatives à un 1% 23 
 
CONCLUSION 
L’objectif de cette ￩tude ￩tait de mesurer l’importance de l’environnement familial des ￩l￨ves (sous sa double 
dimension économique et culturel) sur le risque d’￩chec scolaire au Mali. En effet, pour atteindre les objectifs du 
millénaire  pour  le  développement  dans  le  secteur  éducatif,  il  est  non  seulement  important  que  les  enfants 
fr￩quentent l’￩cole mais aussi qu’ils r￩ussissent leurs ￩tudes, d’o￹ l’int￩r￪t de chercher à identifier les facteurs 
pouvant  expliquer  l’￩chec  scolaire  au  Mali.  Pour  atteindre  cet  objectif,  nous  avons  mobilisé  les  données  de 
l’enqu￪te ELIM-2006 qui présentent l’avantage de disposer de plusieurs indicateurs du niveau de vie des m￩nages. 
Avant l’estimation et l’interpr￩tation des r￩sultats, deux problèmes méthodologiques ont été cernés : 
-  Le premier a consist￩ ￠ montrer qu’on ne pouvait mod￩liser les facteurs de l’￩chec scolaire en passant 
sous silence le fait qu’il n’est mesur￩ que chez les enfants qui sont encore en cours de fr￩quentation 
scolaire. Le diagnostic de cette s￩lection a montr￩ qu’elle ￩tait « non négligeable » et qu’elle op￩rait 
dans des sens opposés entre filles et garçons. 
-  Le second était celui du choix des indicateurs économique et culturel les plus appropriés, en regard de 
l’objet de l’étude. Afin de procéder de façon objective à la sélection des meilleurs indicateurs, nous avons 
estimé  plusieurs  modèles  économétriques  en  variant  chaque  fois  les  indicateurs  économiques  et 
culturels. Il en est ressorti que les d￩penses alimentaires par t￪te et le niveau d’￩ducation moyen des 
membres adultes du ménage étaient les indicateurs économique et culturel les plus pertinents. 
Une fois les différents défis méthodologiques  réglés, nous avons pu estimer les modèles finaux. Les résultats 
ont  montr￩  que  le  niveau  de  vie  du  m￩nage  n’avait  quasiment  aucune  incidence  propre  sur  la  réussite 
scolaire des filles. A l’inverse, les gar￧ons vivant dans les ménages les plus aisés voient leur risque de retard 
scolaire  r￩duit  de  14%  environ  par  rapport  ￠  ceux  d’autres  classes  socio-économiques.  Si  le  pouvoir 
économique du m￩nage n’am￩liore en rien les performances scolaires des filles, le capital culturel, mesur￩ ici 
par le stock de capital éducatif des adultes du ménage, ne joue un rôle discriminant significatif qu’￠ un niveau 
très élevé. En effet, seules les filles vivant dans les ménages dont les adultes ont fait en moyenne 8 années 
d’￩ducation (soit 10% des ménages les plus éduqués) sont moins souvent en retard scolaire que les autres. 
Chez les garçons, dès que le capital éducatif du ménage est non nul, leur risque d’￩chec scolaire s’en trouve 
significativement réduit. Cette réduction croît avec le capital éducatif du ménage. 
Le fait que la progression scolaire chez les filles d￩pende peu des caract￩ristiques de la famille d’origine 
pourrait signifier que l’￩cole r￩duit les inégalités sociales chez les filles une fois qu’elles y ont accès. Mais cet 
accès  en  lui-même  reste  nettement  défavorable  aux  filles  des  classes  socio-économiques  et  culturelles 
défavorisées (cf résultats en annexe). Par ailleurs l’analyse des effets d’interaction entre capitaux ￩conomique 
et  éducatif  des  ménages  a  montré  que  pour  un  ménage  donné,  posséder  un  bon  stock  de  capital 
économique suffisait pour améliorer sensiblement les performances scolaires des garçons alors que chez les 
filles,  il  valait  mieux  vivre  dans  un  m￩nage  dot￩  d’un  important  capital  ￩ducatif  mais  pauvre 
économiquement. Autrement dit, les deux formes de capitaux serait au moins partiellement substituables 
chez les garçons, alors que chez les filles, le capital culturel semble irremplaçable.  
Finalement, le fait que le capital culturel ait un effet bien plus important que le capital économique, signifie, 
sur le plan politique, que l’Etat et les acteurs de développement ne doivent pas seulement agir sur les coûts 
financiers de l’éducation, mais également sur les barrières « culturelles », notamment les difficultés que les 
familles les moins dotées en capital éducatif ont à pouvoir aider et encadrer leurs enfants dans leurs études. 
Ceci est encore plus vrai pour les filles. Une mesure efficace pourrait ￪tre d’une part, la sensibilisation et 
l’information des parents peu ou pas éduqués sur l’importance de l’￩cole, et d’autre part, un soutien scolaire 
gratuit pour les enfants des milieux culturellement défavorisés. 24 
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ANNEXE 
Construction de la fonction de vraisemblance du modèle probit avec effet de sélection utilisé dans cette étude. 
Soit f une variable indicatrice de la fréquentation scolaire primaire actuelle : fi=1 si l’enfant a d￩j￠ fr￩quent￩ l’￩cole 
primaire, zéro sinon 
Soit y une variable indicatrice qui capte le fait d’avoir connu des difficult￩s scolaires: yi=1 si l’individu i a connu des 
difficultés, zéro sinon 
Soient f* et y* deux variables latentes continues associées respectivement à f et y 
Soient z et x respectivement les vecteurs des variables explicatives de f* et y* : 
f
* =  z’γ +η 
y*= x’β + μ 
o￹ γ et β sont les vecteurs des param￨tres ￠ estimer et η et μ les termes d’erreurs. Il est indispensable que z 
contienne au moins une variable d’identification, c'est-à-dire qui agit sur f* mais pas sur y*. On suppose que le 




















N ,  désigne le coefficient de corrélation 
lin￩aire entre les deux termes d’erreurs. Les param￨tres γ, β et  sont estimés conjointement par la méthode de 
maximum de vraisemblance.  
 
La vraisemblance est construite à partir des différents événements suivants :  
A : L’individu fr￩quente l’￩cole (f*>0) et l’individu redouble (y*>0) 
P(i  A)= P(fi*>0 et yi*>0)=p (zi’γ +ηi>0 et xi’β + μi>0)= p (ηi<z’iγ et μi<xi’β) 
=  Ф(x’iβ ; zi’γ,  ),  
o￹ Ф(.) est la  fonction de r￩partition de  la loi  normale bivariée de moyenne  nulle et  de matrice de variance 











B:L’individu fr￩quente l’￩cole (f*>0) et l’individu ne redouble pas (y*<0) 
P(i  B)= P(fi*>0 et yi*<0)=p (zi’γ +ηi>0 et xi’β + μi<0)= p (ηi<z’iγ et μi<-xi’β) 
=  Ф(-x’iβ, zi’γ, - ),  
C: L’individu ne fr￩quente pas l’￩cole (f*<0). Dans ce cas on ne connaît pas son statut vis-à-vis du redoublement. 
P(i  C)= P(fi*>0)=p (zi’γ +ηi>0)= p (ηi<z’iγ)= Ф(zi’γ) 
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La fonction de pseudo-vraisemblance à maximiser est le produit des différentes probabilités :  
L(γ, β et  )= C)   P(i B)   P(i A)   P(i
C)   i ( B)   i (
1
A)   i (
   







Où I(.) est la fonction indicatrice
12 et n la taille totale de l’￩chantillon (comprenant aussi bien les individus dont 
l’￩chec scolaire est observable que ceux dont il ne l’est pas). On a eu recourt ￠ la commande hecprob de STATA 
pour estimer la fonction de vraisemblance. 
 
 
Facteurs  explicatif  du  fait  d'avoir  déjà  fréquenté  -modèle  probit-  et  du  fait  d'être  en  échec  scolaire  -
modèle hecprob- chez les enfants de 7-15 ans au Mali, coefficients de régressions. 
 









dépenses alimentaires par  tête/mois  (réf=décile 
1=200FCFA) 
        décile 2  (3640FCFA)  0.253***  0.169  0.215***  -0.138 
   (0.088)  (0.150)  (0.079)  (0.084) 
décile 3 (4615 FCFA)  0.246***  0.432***  0.090  -0.005 
   (0.090)  (0.149)  (0.081)  (0.087) 
décile 4 (5590 FCFA)   0.225**  -0.155  0.130  0.047 
   (0.092)  (0.153)  (0.083)  (0.087) 
décile 5 (6540 FCFA)   0.377***  0.189  0.288***  -0.113 
   (0.090)  (0.150)  (0.086)  (0.092) 
décile 6 (7590 FCFA)  0.378***  0.229  0.288***  -0.156* 
   (0.098)  (0.162)  (0.089)  (0.091) 
décile 7 (8750 FCFA)  0.369***  0.026  0.270***  -0.203** 
   (0.100)  (0.158)  (0.091)  (0.091) 
décile 8 (10420 FCFA)  0.222**  -0.035  0.202**  -0.219** 
   (0.110)  (0.166)  (0.099)  (0.100) 
décile 9 (12740 FCFA)  0.464***  0.035  0.116  -0.249** 
   (0.110)  (0.168)  (0.110)  (0.111) 
décile 10 (18700 FCFA)  0.668***  -0.004  0.473***  -0.420*** 
   (0.125)  (0.173)  (0.169)  (0.120) 
D￩ciles du Nombre moyen d’ann￩es d’￩tude 
(réf=décile1=0) 
                                                                   
12 Il est évident que les trois sous-ensembles A B et C sont disjoints. Aussi, on aurait pu construire la vraisemblance totale 
comme le produit des vraisemblances des trois sous-ensembles :  
L(γ, β,  )=   
  
  
C k  B   j A   i
C) P(k  B)   P(j A)   P(i  
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d￩cile 7 (1 ann￩e d’￩tude)  0.537***  0.090  0.433***  -0.213*** 
   (0.071)  (0.136)  (0.064)  (0.071) 
d￩cile 8 (2 ann￩es d’￩tude)  0.767***  -0.099  0.847***  -0.626*** 
   (0.076)  (0.129)  (0.080)  (0.075) 
d￩cile 9 (4 ann￩es d’￩tudes)  0.896***  -0.010  0.907***  -0.682*** 
   (0.107)  (0.136)  (0.115)  (0.088) 
d￩cile 10 (8 ann￩es d’￩tudes)  1.011***  -0.501***  1.619***  -1.029*** 
   (0.102)  (0.148)  (0.172)  (0.094) 
Groupe d’￢ge du Chef de m￩nage (r￩f=moins de 35 ans) 
        35-45 ans  0.035  0.051  0.198*  -0.186 
   (0.118)  (0.161)  (0.110)  (0.123) 
45-55 ans  0.125  -0.058  0.114  -0.060 
   (0.115)  (0.157)  (0.108)  (0.122) 
55 ans et plus  0.126  -0.103  0.144  -0.053 
   (0.114)  (0.155)  (0.107)  (0.121) 
milresid==1  0.232**  0.199*  -0.153  0.308*** 
   (0.111)  (0.120)  (0.141)  (0.105) 
milresid==2  -0.112  0.390***  -0.428***  0.695*** 
   (0.113)  (0.136)  (0.142)  (0.111) 
Ageenf  -0.024***  0.271***  -0.017**  0.183*** 
   (0.009)  (0.017)  (0.008)  (0.010) 
Nombre d’enfant d’￢ge scolarisable  -0.007  -0.032**  -0.027***  0.015 
   (0.010)  (0.016)  (0.009)  (0.010) 
Statut Matrimonial du CM (réf.=célibataire/union libre) 
        Monogame  -0.700  -0.917**  0.267  -0.345* 
   (0.428)  (0.396)  (0.235)  (0.207) 
Polygame  -0.723*  -0.783**  0.367  -0.440** 
   (0.430)  (0.398)  (0.237)  (0.209) 
Veuf/divorcé  -0.460  -0.782*  0.280  -0.279 
   (0.438)  (0.452)  (0.269)  (0.252) 
Chef de ménage femme  0.076  -0.125  0.010  -0.350** 
   (0.149)  (0.250)  (0.150)  (0.163) 
Fils ou fille du CM  0.383***  -0.239**  0.143***  -0.044 
   (0.056)  (0.095)  (0.052)  (0.049) 
Type d’￩cole fr￩quent￩ (r￩f=public) 
        Privé     -0.232*     -0.015 
      (0.134)     (0.061) 
Communautaire     0.002     0.034 
      (0.106)     (0.046) 
Autre     1.203***     0.965*** 
      (0.176)     (0.116) 
distance du marché de produits alimentaires (km)  -0.002  0.001  0.001  0.005** 
   (0.002)  (0.004)  (0.002)  (0.002) 31 
 
distance de la source d'eau potable (km)  -0.018     -0.019*    
   (0.011)     (0.010)    
distance de l'arrêt de bus, taxi, etc. (km)  -0.003     -0.003    
   (0.003)     (0.002)    
distance de l'école primaire fondamentale1 (km)  -0.019***     -0.033***    
   (0.006)     (0.011)    
distance de l'école fondamentale2 (km)  -0.004*     -0.005**    
   (0.002)     (0.002)    
distance de l'établissement sanitaire/service de santé (km)  0.003     0.001    
   (0.003)     (0.003)    
distance de la route praticable (km)  -0.003     -0.001    
   (0.002)     (0.002)    
Pense que l’￩cole est importante  0.541***     0.323***    
   (0.125)     (0.113)    
Chef de ménage agriculteur  -0.181***     -0.120**    
   (0.056)     (0.054)    
Chef de ménage éleveur  -0.012     -0.657***    
   (0.147)     (0.143)    
Constant  -0.236  -2.374***  -0.277  -1.362*** 
   (0.480)  (0.468)  (0.336)  (0.269) 
Observations  5025  2645(a)  5938  3489(a) 
Pseudo R2  0.17     0.18    
Robust standard errors in parentheses       
* significant at 10%; ** significant at 5%; *** significant at 1% 
(a) non censures, i.e. enfants ayant d￩j￠ ￩t￩ ￠ l’￩cole 
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